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Chambre des Représentants. 

SÉANCE Dl! i 2 A YHJI, 19,t '2. 

Projet de loi augmentant le nombre des membres des Chambres 
législatives (1). 

RAPPORT 
FAIT. AU NOM DE LA SECTION CENTRALE (2), PAR 11. BEGEREB. 

~IESSIEURS, 

Le projet de loi a été admis dans toutes les Sections de la Chambre et 
dans l'ensemble il a réuni 7 6 voix contre 1 et 37 abstentions. 

Il n'a guère donné lieu à discussion. 

* • * 

Dans la plupart des sections cependant des réserves ont été formulées 
quant aux chiffres fie l'augmentation proposée: vingt sièges nouveaux pour 
la Chambre, dix pou!' le Sénat. . 

Dans l'opinion de ceux qui 0111 formulé ces réserves, il y aurait lieu de 
s'en tenir strictement à la règle constitutionnelle de l'augmentation des sièges 
à raison d'un siège par 40,000 habitants en plus pour la Chambre, de 
80,000 habitants en plus pour le Sénat et de ne tenir aucun compte des 
excédents. ' 

A di verses reprises, celte question a fait l'objet des délibérations de 1a· 
Législature. Elle a été résolue en sens divers, et ~e l'étude des précédents H 

(1) Projet de loi, n• 104. 
('2) La Section centrale, présidée par M. NERJNCX, était composée de MH. HELLEPUTTE,_ 

SF.GERS, Coco, llorois, V AN CAUWENBERGH, BEGER EH. 
H 
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résulte qne finalement dans le passé la règle qui a prévalu est la suivante : 
Tenir compte de l'excédent lorsqu'il esl considérable el lorsque l'attribution 
de;-; si{'ges - résultat de l'admission de pareille mesure - ne peut donner 
lieu ni à doute, ni à contestation, quant aux circonscriptions électorales qui 
doivent en être les hénéficiaires. 

C'est en s'inspirant de ces circonstances de fait - qui conseillent et jus­ 
tifient la mesure - qu'à hon droit le Gouvernement propose de porter 
à vingt pour la Chambre des Représentants, à dix pour le Sénat, le nombre 
des sièges à créer aujourd'hui. 

Le dernier recensement révèle, en effet, que -l'exeédent - si on 
s'arrêtait aux nombres de dix-huit et de neuf sièges nouveaux - serait 
considérable. Pour la Chnmbrc, il n'y aurait pas moins de 63,ï84 habitants 
non représentés, pour le Sénat 23,7~Vi-. Cc serait d'autant plus excessif que 
la moyenne de l'irngmenlation annuelle de la population est actuellement 
d'environ 73,000 habitants, de sorte que, en tenant compte - comme il 
est rationnel de Ic faire - du nouveau contingent que donne l'année 
révolue depuis Ic recensement, on peut affirmer que l'excédent de la popu­ 
lation dépasse déjà notablement Je chiffre de 80,000 ou de 40,000 habi­ 
tants, nécessaire pour justifier la création des dixième el vingtième places 
pour la Chambre, de la dixième place nouvelle pour le Sénat. 

D'autre pan, en l'occurrence, aucune contestation ne peut s'élever et ne 
s'élève quant à l'attribution de ces sièges. Ils reviennent, ceux de la Chambre, 
aux arrondissements de Neufchâteau-Virton et Bruxelles, celui du Sénat, 
à la province du Limbourg constituant une circonscription électorale unique. 
Or, la Chambre n'ignore pas que c'est notamment parce que cette eertirude 
dans l'attribution de la place nouvelle à créer pour la Chambre faisait défaut; 
qu'en 1902 il ne fut pus possible de faire droit à la proposition de l'oppo­ 
sition qui réclamait alors, par voie d'amendement, de rompre avec la 
manière de voir admise en 1 892 et de voir décider, malgré qu'il fût impos­ 
sible de déterminer si le dernier siège revenait à Ja province du Hainaut ou 
à la province d'Anvers, qu'il y avait lieu de «forcer»: ù due concurrence, 
l'excédent qui existait à ce moment. 

· De ces considérations il résulte que les réserves qui ont motivé les 
abstentions qui se sont produites en section n'ont pas de raison d'ètre el que 
dans ses propositions -· comme il l'établit dans l'Exposé des motifs du projet 
de loi - Ic Gouvernement s'est conformé aux précédents. 

Ces réserves, d'ailleurs, n'ont plus trouvé d'écho au sein de la Section 
centrale. C'est à l'unanimité des six membres présents sur sept dont elle se 
composait que les chiffres de vingt et de dix pour les sièges nouveaux ont 
été admis. 

* 
* * 

Dans une des sections, un membre a demandé que la Section centrale pose 
au Gouvernement la question de savoir si le nombre des senateurs provin­ 
ciaux ne doit pas être absolument mis en rapport avec le chiffre de la 
population. 
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La Section centrale n'a pas cru devoir donner suite à cette demande, la 
Constitution (article· ;$3) fixant des chiffres invariables et le résultat du 
dernier recensement: appliqué à la prescription constitutionnelle, établissant 
que rien n'est changé à la situation existante . 

.. 
* * 

Hans une autre section, un membre a demandé que, à l'occasion de la 
discussion du projet de loi, il fût dès à présent déterminé quelles sont les 
provinces dont les mandataires seraient en premier lieu soumis à réélection. 

Bien que celle question ne rentre pas dans le cadre des dispositions à 
arrêter par le projet de loi, la Section een Ira le a posé la question au. Gou­ 
vernement. 

A titre de renseignement, elle reproduit Ja réponse qui lui a été trans­ 
mise: 

Bruxelles, le 27 mars 1912. 

A J1fonsieut· Beqerem, rapporteur de la Section centrale chargée de Lexnmen 
du. projet de loi concernant l'augmentation du nombre des clépûtés. et 
sénateu'rs. 

J\'ION~IEUR LE JlAPPORTfüHI, 

Par votre lettre du 22 mars courant, vous avez bien voulu me demander 
quelle serait, en cas de dissolution des Chambres en 19112, la série de pro­ 
vinces soumise à réélection lors du. premier renouvellement de chacune des 
deux assemblées. 

En ce qui concerne la Chambre des Représentants, la seconde série 
comprenant les provinces de Flandre orientale, de Hainaut, de Liégé el de 
Limbourg, serait sortante lors du premier renouvellement ordinaire, soit en 
1914. La première série comprenant les cinq autres provinces sortirait 
en 1916. 

En ce qui concerne le Sénat, lors du premier renouvellement partiel, en 
1916, ce serait la première série, comprenant les provinces d'Anvers, de 
Brabant, de Flandre occidentale, de Luxembourg et de Namur, qui serait 
appelée à sortir. L'autre série sortirait quatre ans plus tard, soit en 1920, 

Il ne peut exister aucun .doute à cet égard. 
La première série pour la Chambre ( Anvers, Brabant, etc.) est sortie: en 

1910; c'est donc la deuxième série (Flandre occidentale, Hainaut, ete.), 
que le prochain renouvellement partiel atteindra, soit qu'il ait lieu en 1912, 
soit qu'il se trouve reculé de deux ans ('1 ~H 4) par le fait d'un renouvelle­ 
ment intégral le précédant ou le remplaçant. 

JAMAIS le renouvellement partiel n'a affecté deux fois de suite la même 
· série à la faveur de dissolutions intercalées; après chaque dissolution ( 1848, 
1857, 1864, 1870, 1892, 1894, 1900 pour la Chambre, 1848, 1851, 
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'1870, ,JS84, 1892, ,t894, 1900 pour le Sénat], la série-sortant au pre­ 
mier r1'liOU\'1•lli-111, 111. pa, lief a 1t,ujo11rs Né cdle qui n'avait pas été renou­ 
velée lors du dernier renouvellement partiel précédant la dissolution. 

Cela a été voulu, très expressément, par le législateur. 
Le tirage au sort réglant l'ordre de sortie a eu lieu une fois pour toutes 

en 183ts, et l'article 3 de la loi du 10 avril 183ä concernant le renouvelle­ 
ment de la moitié des membres des Chambres législatives stipulait que 
l'ordre prescrit par ce tirage au sort « serait successivement suivi pour les 
renouvellements ultérieurs. Il en sera de même en cas de dissolution des 
Chambres ou de l'une d'elles ». Ces termes mêmes ont été repris par les 
lois électorales ultérieures ET soxr CEUX DE NOTn.E cous 1~LECTORAL ACTUEL 

(art. 2i>2). 
Leur portée a été précisée par les discussions parlementaires. On avait 

proposé de faire recommencer le tirage au sort après chaque dissolution. 
Cette proposition a cité rejetée, et l'article 3 a été voté pour << empêcher que 
le sort. ne vienne, en cas de dissolution, après deux ans, remettre telles 
provinces, par exemple, dans la même série à laquelle elles appartenaient 
auparavant ». 

Le bénéfice de ces explications péremptoires est resté acquis à la dispo­ 
sition qui fait aujourd'hui l'objet de l'article 2152 du Code électoral. D'ail­ 
leurs, lors de la discussion de cet article à la Chambre, en ·I 894, le Jlinistre 
de l'Intérieur a dit : <1 Il n'est pas entré dans la pensée du Gouveru('ment de 
rien modifier à l'ordre de choses adopté jusqu'à présent )). Il se déclarait 
d'accord avec M. Anspach-Puissant sur ceue interprétation : <1 Après un 
renouvellement intégral, on maintient ultérieurement l'alternance, en sorte 
que la première série· qni e1it dû sortir lors du renouoeùeme«! intégral sor- 
tira à la première occasiou. >) • 

Cela a été rappelé encore, depuis, par Ic Gom,•1·nement, lors des discus­ 
sions relatives à la loi électorale pro, inciale à propos de l'article 37 de cette 
loi,.; (< Le principe énoncé à l'article 37, alinéas 2 el 3, ne fait que 
consucrer mw prntique constante établie par la loi du 10 avril '1835 · et 
justiliée dans l'Expo-é des motifs de cette loi. Chacune des deux sériPs a son 
tour de sortie ordinaire el si, avant que le tour de la première série soit 
arrivé, au moment où ce tour arrive, il y a élection simultanément dans les 
deux séries, cette élection extraordinaire ne doit compter pour aucune d'elles 
ou doit être comptée pour toutes les deux. Il ne serait pas juste de compter 
cette élection extraordinaire comme tenant lieu, pour l'une des deux séries, 
du renouvellement partiel ordinaire el de la considérer comme non avenue 
pour l'autre série anticipativement renouvelée. Il y aurait incgalité de trai­ 
tement. 

» C'est par application de cette règle que la loi rlu 29 juin 1894 ( art. 11) 
a fixé à deux ans seulement le mandat des conseillers provinciaux apparte­ 
nant à la série renouvelée en '1890 et à quatre ans le- mandats des conseil­ 
Iers qui, appartenant à la série renouvelée en 1892, avaient vu la durée de 
leur mandat abrégée par la dissolution de ,J 894. 
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,, Il n'en est pas autrement pour le rcnouoellement des Chambres législa­ 
tives. » (Annexe I à l'Exposé des motifs, p. 83.) 

Agréez, Monsieur le Rapporteur, l'assurance de ma haute considération. 

Le M inistre, 
PAUL BERRYER. 

.,. * 

Dans l'Exposé des motifs du projet de loi, le Gouvernement s'est préoc­ 
cupé - non saus raison - de la difficulté que fait naitre l'application du 
texte constitutionnel relatif à l'augmeulalion éventuelle <lu nombre des 
députés et des sénateurs dans ses rapports avec Ic régime nouveau né de 
l'introduction de la représentation proportionnelle dans nos lois électorales. 
Il serail exorbitant de voir cette mesure, chaque fois qu'elle serait décrétée, 
aboutir périodiquement à une _dissolution des Chambres. 

Le moyen envisagé par le Gouvernement pour parer à cet inconvénient, 
et dont il fera éventuellement l'objet d'un projet de loi paraît ingénieux et 
pratique el méritera en temps opportun de fixer l'auention de la Législature. 
~fois la Section centrale a estimé qu'il n'y avait pas lieu de discuter en ce 
moment l'éventualité entrevue et <1ue l'avenir à son sujet doit être réservé. 

"' . "' 

En '1892, comme en 1902, bien des membres des deux Chambres ont 
tenu à déclarer que, en donnant leur adhésion au projet d'augmentation du 
nombre des mandataires au Parlement, ils n'entendaient nullement s'engager 
pour l'avenir, estimant qu'à tous égards le nombre atteint apparaissait 
comme suffisant. 

Il est certain que la prescription constitutionnelle, ne détrrœinant qu'un 
maximum qui ne J>PUl être dépassé, ne comporte pas semblable extension 
indéfinie. Aussi le Gouvernement a-l-11 formulé d'expresses réserves à cet 
égard au début de l'Exposé des motifs du projet de loi. La Section centrale 
s'y associe et, sous celte réserve, à l'unanimité de ses .. membres présents, 
propose à la Chambre l'admission du projet rle loi soumis à ses délibérations 
qui) <lans aucune autre de ses dispositions, n'a été ni critiqué, ni discuté. 

le Rapporteur, 

V. BEGEREM. 

Le Président, 

E. NERINCX. 

---- 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

VEnGADERING \'AN 12 APRIi. 19112. 

Wetsontwerp houdende vermeerdering van het getal leden der Wetgevende 
Kamers (1). 

VERSLAG 
NAMENS DE i\lJDUENAFDEELTNG (:!) UITGEBRACHT neon 

DEN HEER 011:GEIUi!H. 

MIJNE HEER EN' 

Het wetsontwerp werd in al de Afdeelingen der Kamer aangenomen en 
bekwam er te zamen ·ï 6 stemmen legi)n 1 en 3 ï onthoudingen. 

Het lokte weinig or geen bespreking uil. 

* 
.• * 

ln 't meerendeel der Afdeelingen nochtans werden voorbehoudingen 
gemaald betreffende de cij Iers der voorgestelde vern1eenleri:1g : l\~intig 
nieuwe zetels voor de Kamer, tien voor den Senaat. 

Volgens hen, van wie die voorhehoudingen uitgingon, diende men zich 
stipt le gcdragrn naar den grn11dwettclijke11 rP~C'I der vermeerdering van het 
gelal zetels op den voel van één zetel P'" H),000 inwoners meer voor de 
Kamer, per 80,000 inwoners meer mor den Senaat Pli gee11 rekening te 
houden met de overschotten. 

Herhaaldelijk reeds werd dal. vraagstuk in <le Kamers besproken. Het 
werd in verschillenden zin opgelost, Pil uil al helgl'cn in 'I verleden gebeurde, 
blijkt dat, ten slotte, de voorkeur werd gegnen aan dezen regel: llekeniug 

·····- ··- --··-•-··--···-·------ 

(1) Wetsontwerp, n• 104. 
(2) De i\l idrlcnafder-ling, voorgezeten door rlen heer N1m1:licx, was samengesteld uit de 

heeren IIELLEl'UTTE, SEGEus, Coco, Ilorois, VA~ CAU\\E:\Ut:;BGH, ilEGe11u1. 

il 
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te houden mcl het overschot, indien het aanzienlijk is en indien de loeken­ 
ni11g van de zetels - ten gcvol~e van hel aannemeu van dat stelsel - noch 
twijfel noch betwisting kan uitlokken mei het oog op de k insomschrijvingen 
tliP hN voordeel ervan moeten genieten. 

tiet is ter wille van die feitelijke omstandigheden - welke den maatregel 
wettigen en aanbevelen •- dat de Hegcering terecht voorstelt, het getal 
nieuwe zetels te hepalun op twintig voor de Kamer der Volksvertegen­ 
woordigers en op tien voor· tien Senaat. 

De jongste volkstelling toont immers aan dat het overschot - indien 
men zich beperkte bij de gcrallen achttien en negen nieuwe zetels - aau­ 
zienlijk zou wezen. Voor de Kamer zouden er niet minder dan (;3,784 en 
voor den Senaat niet minder dan 23, 7 84- niet vertegenwoordigde inwoners 
zijn. Het ware des l<' meer overdreven daar de bevolking thans jaarlijks 
g,•midtlcld met uazenocg 73,0û0 iuwoners toeneemt, zoodat wanneer men 
- ~elijk het past - rekening houdt met den nieuwen aangroei der bevol­ 
l~iug tijdens hel sedert de telling verloopen jaar, men zeggen mag dat de 
ovcrschictendc bevolking merkelijk het getal overtreft van 80,000 of 
40,000 inwoners, dat vereischt is voor hel stichten van den negcnticnden e11 
Jen twiniigsten nieuwen zetel voor de Kamer en van den tienden nieuwen 
zetel voor den Senaat. 

Auderzijds k au <'r in dil geval geen betwisting hoegenaamd ontstaan en 
ontstaat er ook geen over hel toekennen van die zetels. Die mor de Kamer 
komen IOe aan de arrondissementen Neufchâteau-Virton eu Brussel, die voor 
den Senaat aan de provincie Limh11l'g- welke cene enkele kiesomschrijving 
uitmaak L W elnu, de Kamer weet wel dat het namelijk is omdat die zekerheid 
voor het toekennen van den nieuwen zetel voor de Kamer niet bestond, dat 
hel in ·I ~)02 niet mogelijk was gPrnlg te gcrcu aan het voorstel der oppositie, 
die toen, bij amendement, vroeg om af ie breken met de zienswijze, in 1892 
aan~enomen, en te doen beslissen, alhoewel het onmogelijk was Ic bepalen of 
de laatste zPtel toekwam aan de provincie Heuegouw of aan de provincie 
Antwerpeu, dat het toen bestaande overschot. diende tol het gevergde bedrag 
aangevuld le worden. · 

Uil die beschouwingen blijk I dat de voorhchoudingcn, waarop de ont­ 
houdingen in de Afdeelingen steunden, geen reden vau bestaan hebben en 
dat de Hegeering --·- zooals deze het bewijst in de Toelichting van het 
wetsontwerp - zich heeft gedra½cn naar hetgeen vroeger geschiedde, 

Die voorhehoudingen werden ovurigeus in de Micldcnafdeeling niet meer 
herhaald. 't Is mei de eenparige stemmen der zes aanwezige leden op 
de zeven, waaruit ze was samengesteld, dal Je cijfers twintig e11 tien voor 
de nieuwe zetels werden aangenomeu. 

* * • 

ln een der .\fdceliu.!2.ell, vrocu CPII lid dal Je Middemifdeelin~- aan de r. r C, 

H.eg<~ering de vraag zou stellen of hel getal provinciale senatoren niet vol- 
komen in verhouding moet gesteld worden mei hel bevolkingscijfer. 
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De )liddenafdceling echtte het ounoodiz, aan dat verzoek gevolg te geven, 
daar de Grondwet (artikel tS:~) onveranderlijke cijfers bepaalt. en de uitslag· 
der jongste volkstelling toegepast op de Grondwet.sbepalirtg, bewijst dat de 
bestaande toestand onveranderd is gebleven. 

* * 

ln eene andere Afdeeling vroeg een lid dat, Ier gelegenheid van de behan­ 
dPling vau hel wetsontwerp, het van nu af werd bepaald, welke de provin­ 
ciën zijn, wier verkozcnen het eerst zouden moeten herkozen worden. 

Alhoewel dat vraagstuk buiten de strekking mit van de bepalingen, door 
het wetsontwerp · IC huldigen, heeft de Middenafdeeling d,~ vraag tol de 
Regeering gericht. 

Ziehier, als inlichting, het antwoord dal zij ontviug : 

Brussel, 27 Maart !912. 

Den hrrr Br_qn·n11 t 1:enda9ge1·rir der .JI iclde11a(Jeeli11g, belast met het 
onder zoel: mm liet ff'elson/1verp hotuleïu!e venncerrfrrin9 mm het getal 
Ieden der Wetge,1e11de Kamers. 

M1.1NHEER DE VERSLAGGEVER, 

Bij brief van 22 dezer waart gij zoo goed mij te vragen welke reeks 
provinciën, ingeval van ontbinding der Kamers in 1912, aan herkiezing 
zou onderworpen zijn bij de eerste gedeeltelijke hernieuwing vau ieder 
van beide Kamers. 

Wal de Kamer der Volksvertegenwoordigers betreft, de tweede reeks, 
samengesteld uit de provinciën West-Vlaanderen, Henegouw, Luik en 
Limburg, zou aftreden hij de eerste gedeeltelijke hernieuwing, dus in 1 H1 &,. 
De eerste reeks, smncngesteld uit de vijf overige provinciën, zou aftreden 
in J 91 G. 

Wal dP11 Senaat betreft, hij de eerste gPdcrltelijke hernieuwing in 1 !'1 fi 
zou hrl de eerste reeks ziju, samengesteld uit tic provinciën Antwerpen, 
füalrn11L, \\"cst-\ïa:rnderen1 Luxemburg en Nan1r11: die zou moeten aftreden. 
De :111dcr1• reeks zou vier jaar later aftreden, dus in ,t 920. 

Dienna11gna11de kan er g<'1111 twijfel hoegenaamd bestaan. 
l)e eerst« reeks voor de Kamer (.\111werpe11, Brabant, eux.) is afgelreden 

in 1910; 't is dus d1• tweede reeks (West-Ylaanderen, Henegouw, enz.), 
die zou gdroffen wor.leu door de cerstkcmende .r;edeelte!ijke hernieuwing, 
hetzij drw d,111 ooi, plaats grijpt in 19,12, hetzij ze twee jaar later geschiedt 
(in ·1914-) icn gcrnlgc van l'ene algcliecle heruieuwingdio ze voorafgaat of 
ze \'Cl'\'allf!l. 

Noon heeft de gedeeltelijke hernieuwing tweemaal achtereenvolgens 
dezelfde reeks getrofîc11, ten gevolge van tusscheuvallende ontbindingen ; 
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11a iedere ontbinding ( 18.1.8, l 857, 1864, 1870, 18!)21 1894, 1 ~)00 voor 
de Kamer, 1 84-8, 1851, 18 70, 1884, f 8H2, 1894, ,1900 voor den 
Senaat): is de reeks, welke aftrad hij <le eerste gedcehelijke hernieuwing, 
al1ijd die gewt!est welke niet hernieuwd was geworden hij de laatste gcd eel­ 
telijke heruieuwing vóór de ontbinding. 

Dat was de uitdrukkelijke wil van den wetgever, 
De uitloting tot regeling van de aftredingsvolgorde geschiedde cens voor al 

in 18:{;-;, en artikel ~i der wel van 10 April 183~ betreffen rie de hernieu­ 
" i11g vau de helft der leden van de Wetgevende Kamers bepaalde dat de 
\ olgorde, door die uillotin~ bevolen, "geregeld zou g-evolgd worden voor 
de latere hernieuwingen. Dat zal ook zoo g1•schiede11 ingeval van ontbindi11g 
van dt! Kamers of van eene der Kamers 1>. Diezelfde bewoordingen werden 
overgenumen door de latere kieswetten n z1.1N oo« DIE VAN ONZE BESTAAND-l:: 

KIESWET (art. 2;;2). 
Oc beteekenis er nm werd nader bepaald door de besprekingen in de 

Kamers. :\len had voorgesteld de uitloting opnieuw te doen plaats grijpen 
na iedere ontbinding. llat voorstel \\ erd verworpen en artikel 3 werd 
ingevoerd om « Ic beletten dal het lol, ingeval van 011thi1ding: na twee jaar, 
bepaalde provinciën. bijvoorbeeld, in dezelfde reeks zou doen vallen, waar­ 
toe zij vrocgt>r behoorden ». 

Die afdoende uille~gingcn ~eld,•n ook voor de bepaling, die thans verval 
is in urtikel 252 der kieswet. Overigens, tijdens de beraadslaging over dal 
artikel, Ier Kamer, in 189,L z1•gde de Jlini~te1· van Binnnnlandsche Zaken: 
« Het lag niet in de hedocliuz der fü:geerillR, iets te wijzigen van hetgeen 
l.ol hiertoe aa11genomen was. » Hij verklaarde het cens le zij II mei den heet· 
Anspaeh-Puissant over deze uitleg~i11~: <1 Na eene algcheelc hernieuwing, 
handhaaft men verder de beurtolingschc opeenvolging, derwijze dal. de eerste 
reeks, ri ù· had moeten a[trede« op 't 009e1,blil.· der alr1eher•te hernieuuiinç, 
zal aftreden bii de eerste 9elr1f/f~n!tcùl. » 

Dat wertl sedertdien no~ herhaald door de Hrgcrring, tijdens de 
brraadslagingn1 over d(• provincia!« kieswet. naar aa11leiding van artikel 37 
dezer wet. .. <1 Het IH•giu:--cl> uitgedrukt in artikel :n, lid 2 c11 3, rlor-t niets 
dan eenr besrr•wligc lflC/Jm;sù1,q t,ckmclitiyl'r1, gehuldigd door de wet van 
10 April 1835 en g-ercchlvmmligd in dr Toelichting van die wet. leder del' 
1,vec reeksen lrt!cdl gewoonlijk af op hare heurt, e11 indien, voordat de 
beurt der ec'rsl1' reeks gekomen is, op '1 ooge11blil\ dal die heurt komt, cr 
kil'zi11g is Ic gclijk1'r lijd voor hri<l1~ reeksen, dan moet dip buitengewone 
herkiezing tellen ofwel mor geen van beide, ofwel voor heide. Het ware 
niet rechtvaardig, die buitengewone hf'rkiezin~cn te aanzien als eene ver­ 
' angin~, voor één van heide reeksen, van de ;!-!:ewone gt•dceltelijke herkie­ 
zing «"11 die Ic heschouweu als niet bestaande voor de andere bij voorbaat 
hernieuwde reek:-. Dal ware PCII onaelijke hehandeling. 

n 't Is hij lfH\pr1:-:--i11i.:- van dien rr~el dat d1~ wel ,a11 29 Juni 1894 
( art. 1 1) 111'1 maudaat der provinciale raadsl1•de11 bchoorende lot de in 1890 
hernieuwde reeks. :--IPchts op twee jaar heef! bepaald, en inlPgcndeel op 
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vier jaar het mandaat der proviucial« raadsleden die, hehooreude tot de in 
'1892 hernieuwde reeks, den duur mu hun mandaat hadden zien verkorten 
door de onthiuding van ,t 89/,,_ 

,> //('{ is er niet «udcrs mede g,,f,·[J''II roo: de lternintwing van de JVet- 
qenende Kamers. 1> ( Bij Inge I van de Toelichting, bladz. 83.) 

)let de meeste lioo~achling. 
~... t..., 

De J/-inislr'r, 

PAlJI. BEHRYEI\. 

• 
* * 

ln de Tol'lirhting van het wetsoutwerp hekommertle zich de Hrgeering 
- en niet zonder reden - om de moeilijkheid voortspruitende uit de 
toepassing van den tekst der Grondwet betreffende de mogelijke vermeerde­ 
ring van het getal knmerledeu en senatoren, in samenhang met hel nieuwe 
stelsel en met het invoeren van de evenredige vertegenwoordiging door 
onze kieswetten. liet ware overdreven dat die maatregel, trlkens als ertoe 
werd ovcrgrgam1, gercg1•ltl zou neerkomen op eene ontbinding der Kamers. 

Het middel, door de Hcgeering geopperd om dat bezwaar le verhelpen en 
dat zij bij voorkomend geval in een wetsontwerp zal vertolken.schijnt vernuf­ 
tig en pracrisch eu zal op lijd en stond <ie aandacht der Kamers verdienen. 
Doch de i\liddenardeeliug bevond dat de geopperde oplossing vooralsnu niet 
dient Lt• worden besproken c11 <lal de toekomst dienaangaande moet voor­ 
behouden worden. 

* 
* * 

ln 18n2, evenals in 1902, werd er door veel leden van heide Kamers 
prijs aan gehecht te verklaren dar, door hunne ~oedkcurin~ te gevrn aan 
het ontwerp lol vermeerdering van het gelal leden der Kamers, zij hoege­ 
naamd geen verbiutenis wilden ,H1117aa11 voor de toekomst, daar zij 
bevonden dat hel huidig gNal voldoende scheen. 

Het is zeker dal. de Gro1uhretsbepali11g, die slechts een maximum opg('eft 
hetwelk niet nrng ovorschrcrlen worden, niet dPrgelijkc vermeerdering tot 
in het oneindige hl'h11l:-;1. Dcrhalv« heeft de Hrg-cering stellige voorbehou­ 
dingen dicnm,n!:\·aamle gemaakt in het lwgin der Toelichting van het 
wetsontwerp. De ~liddenafdecling sluit zich hierbij aan en mits die voor­ 
hehouding stelt zij eenstemmig aan de Kamer voor, hel onderhavige 
wetsontwerp ac111 te nemen. dat in geen enkele :uHIPrP zijner hepalingen 
werd afgekeurd of betwist. 

'• 

De Vers/agyencr, 

V. BEG EllE~I. 
/Je Voorzitter, 

E. NERINCX. 

- 


